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PRESENTATION DE JDS 

 
Le Journal International des Sachants (JDS) est une revue scientifique 

pluridisciplinaire dédiée à la valorisation et à la vulgarisation des résultats de 

recherches innovantes, de découvertes de pointe et de productions scientifiques 

originales et pertinentes dans divers domaines scientifiques. Disposant de comité 

scientifique et de lecture, la revue JDS offre ainsi aux chercheurs du monde entier, 

une plateforme de publication de haute qualité en favorisant le partage des 

connaissances et de la collaboration au sein de la communauté scientifique. 

JDS est une revue évaluée par des pairs (blind peer review) et en libre accès "Open 

access" relevant des Editions Croco.  Il publie les articles dans le domaine des 

Sciences Humaines et Sociales ; Langues et littérature ; Art, patrimoine et culture 

; Sciences du Langage et de la Communication ; Sciences Economiques et de 

Gestion ; Sciences politiques et Juridiques. Dans sa vision d’ouverture, JDS 

encourage la collaboration interdisciplinaire entre les chercheurs de tous les pays 

africains et du monde.  

Les articles proposés doivent respecter la ligne éditoriale de la revue. Ils doivent 

être originaux et n’avoir jamais fait l’objet d’une acceptation pour publication 

dans une autre revue à comité de lecture. Ils sont soumis à une sélection initiale 

par l'éditeur, puis à un processus rigoureux d'évaluation par les pairs en double 

aveugle avant publication.  
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PROTOCOLE DE REDACTION DE JDS 
 

Le Journal International des Sachants (JDS) n’accepte que des articles inédits et originaux 

dans diverses langues notamment en allemand, en anglais, en espagnol et en Français. Le 

manuscrit est remis à deux instructeurs, choisis en fonction de leurs compétences dans la 

discipline. Le secrétariat de la rédaction communique aux auteurs les observations formulées 

par le comité de lecture ainsi qu’une copie du rapport, si cela est nécessaire. Dans le cas où la 

publication de l’article est acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable 

pour remettre la version définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 

avec interligne 1 ou simple). Le texte doit être justifié et ne doit pas excéder 18 pages. Le 

manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 

11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 

reproduction de la conclusion du manuscrit. Il est donné à la fois en français et en 

anglais (abstract). Les mots-clés (05 au maximum, taille 10pts) sont donnés en français 

et en anglais (key words)  

➢ Le texte doit être subdivisé selon le système décimal et ne doit pas dépasser 3 niveaux 

exemples : (1. - 1.1. - 1.2. ; 2. - 2.1. -2.2. - 2.3. - 3. - 3.1. - 3.2. etc.)  

➢ Les références des citations sont intégrées au texte comme suit : (L’initial du prénom 

suivi d’un point, nom de l’auteur avec l’initiale en majuscule, année de publication 

suivie de deux points, page à laquelle l’information a été prise). Ex : (A. Kouadio, 

2000 : 15).   

➢ La pagination en chiffre arabe apparait en haut de page et centrée. 

➢ Les citations courtes de 3 lignes au plus sont mises en guillemet français («…. »), mais 

sans italique. 

N.B. : Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À partir de …  
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Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 

bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Les divers éléments 

d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et Prénom (s) de l’auteur, 

Année de publication, zone titre, lieu de publication, zone éditeur, pages (p.) occupées par 

l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif.  

Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté entre guillemets et celui d’un ouvrage, d’un 

mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont 

présentés en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première 

occurrence, le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre 

parenthèses, la série et l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences 

suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 

d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-

culturelle de Bouaké, 1878-1939 », NZASSA, N°8, p.361-372.  

 

NB : Le non-respect de ces recommandations ci-dessus conduit au rejet systématique du 

manuscrit. 
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Résumé  

La présente recherche qualitative analyse les logiques sociales associées à la nécessité de renforcer la résilience 

des villageois pour promouvoir la stabilité dans le milieu rural de la Région du Tonkpi à l’Ouest de la Côte d’Ivoire. 

Les résultats de cette analyse montrent d’abord que ce renforcement de résilience est impératif à cause des enjeux 

politiques, économiques et structuraux liés au maintien de la cohésion sociale dans l’ouest ivoirien. Ensuite, ce 

renforcement s’impose du fait des défis de régulation et financiers relatifs aux mécanismes de prévention des 

conflits. Enfin, il faut renforcer la résilience des villageois au nom également des défis de régulation d’une part et 

des défis relationnels d’autre part dont souffrent les mécanismes de règlement des conflits autour du foncier rural.  

Mots clés : Résilience, conflits, foncier rural, Prévention, règlement  

 

Challenges and Prospects for Stabilizing Social Relations in Rural Côte d’Ivoire 
 

Abstract 

This research examines the social dynamics related to the need to strengthen the resilience of villagers in order to 

promote stability in the rural areas of the Tonkpi Region in western Côte d’Ivoire. The findings of this analysis 

first show that strengthening resilience is imperative due to the political, economic, and structural stakes involved 

in maintaining social cohesion in this context. Secondly, this strengthening is necessary because of regulatory and 

financial challenges linked to conflict prevention mechanisms. Lastly, villagers' resilience must also be reinforced 

in response to both regulatory and relational challenges that hinder the effectiveness of conflict resolution 

mechanisms regarding rural land.  

Keywords: Resilience, conflicts, rural land, prevention, resolution 
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Introduction 

Les ressources sociales sont constamment objet des tensions autour de leur usage ou de leur 

contrôle en Afrique (P. Hugon, 2009 : 68). En la matière, le foncier rural est régulièrement au 

cœur des antagonismes violents aux conséquences parfois tragiques mettant ainsi en péril la 

paix sociale, principalement dans les villages mais avec des impacts néfastes au niveau national 

(A. J-P. Koutoua et al 2017 : 6480). La Côte d’Ivoire est une illustration parfaite de cette réalité. 

En effet, il s’agit d’un pays de l’Afrique de l’Ouest, situé notamment entre les longitudes 2°30' 

et 8°30' Ouest et les latitudes 4°30' et 10°30' Nord (M. A. Kouassi et al, 2022 : 296). De par 

cette position spatiale, ce pays est pris entre le climat tropical sec au nord et le climat 

subéquatorial au Sud. Ainsi, estimée à 322 462 km2, sa superficie est partagée entre une zone 

de savane dans la moitié Nord et une zone forestière au Sud couvrant notamment l’Ouest, le 

Sud côtier et l’Est (Ministère de l’environnement, du développement durable et de la transition 

écologique, 2024 : 8-9). Cette réalité géographique fait de ce pays un territoire très favorable à 

l’agriculture. Avec son sol ferralitique, la partie forestière fait particulièrement objet de 

convoitise du fait de sa grande potentialité agricole (J. G. Ibo, 2007 : 8).  Ainsi se construisent 

forme illicite entre immigrés et autochtones de manière à provoquer de nombreux conflits 

autour du foncier (B. Kadet, 2015 : 442). 

La région du Tonkpi, une circonscription appartenant au District des montagnes, à l’Ouest de 

la Côte d’Ivoire, illustre parfaitement cette réalité. En effet, depuis l’avènement de la crise de 

2002, cette région a connu l’installation massive des immigrés agricoles principalement dans 

ces villages (R. Bié, 2020 : 185-187). Ainsi s’est ouvert un marché foncier permettant à ces 

derniers d’accéder à la ressource foncière (R. Bié, 2023b 63864). Par ailleurs, cette cohabitation 

entre immigrés (allochtones et allogènes) et autochtones n’a cessé de susciter de nombreuses 

tensions (R. Bié, 2023a, 9). Ainsi, dans le cadre du déploiement de leurs stratégies de résilience 

pour la stabilisation de leurs rapports sociaux, les acteurs ruraux mobilisent divers mécanismes 

coutumiers appuyés à cet effet par des dispositions législatives et des acteurs administratifs É. 

Léonard, J-P Jacob, et J-P Chauveau, (2021 : 552). Toutefois, malgré ces efforts, ces conflits 

persistent dans cette zone. Dans ce contexte, le renforcement de la résilience de ces acteurs 

devient un impératif. En revanche, il convient de savoir pourquoi renforcer la résilience des 

acteurs ruraux en vue e la pacification des interactions sociales autour du foncier rural se pose-

t-il comme une obligation ? 

De ce qui précède, cette étude vise en général à étudier les logiques sociales qui sous-tendent 

la nécessité de renforcer la résilience des villageois dans leur volonté de stabiliser leurs rapports 

https://books.openedition.org/irdeditions/person/15119
https://books.openedition.org/irdeditions/person/15119
https://books.openedition.org/irdeditions/person/10348
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sociaux autour du foncier. Cet examen passe spécifiquement d’une part, par l’analyse des 

enjeux et d’autre part, par l’examen des défis liés aux mécanismes de prévention et de règlement 

des conflits autour du foncier rural dans la région du Tonkpi. Abordant cet objectif dans le cadre 

d’une recherche hypothéticodéductive, cette étude cherche à vérifier l’hypothèse selon laquelle 

la résilience des acteurs ruraux dans la perspective de stabilisation des interactions sociales 

autour du foncier est impérative à cause des enjeux à la fois économiques, politiques et 

structuraux d’une part et d’autre part, des défis de fonctionnement, de légitimité et les sources 

de pouvoir des acteurs rattachés aux mécanismes locaux de prévention et de règlement de ces 

tensions.  

Au regard de ses objectifs, présente étude s’inscrit d’une part dans une logique d’identification 

des enjeux et d’autre part dans une diagnostique participative et scientifique des insuffisances 

des mécanismes de prévention et de règlement des conflits autour du foncier rural. Le but dans 

ce sens est d’orienter les stratégies de renforcement de la résilience de acteurs. Partant de là, 

elle permettra d’orienter la politique des décideurs dans le sens de proposer des solutions 

durables à ce phénomène à partir de l’appréhension des défis en la matière.  

Cet angle d’analyse a été abordé par plusieurs autres chercheurs. Certains postulent que les 

enjeux des mécanismes de sécurisation foncière sont relatifs à l’instauration de la cohésion 

sociale, à la gestion durable des terres et au cadrage des transactions foncières (M. Tano, 2012 : 

489, J. P. Chauveau, 2000 : 112). Inscrit sous cet angle, M. Koné (2006 : 1-6), met plutôt 

l’accent sur le maintien de la stabilité nationale pendant que pour d’autres comme É. Léonard, 

J-P. Jacob  et J-P. Chauveau (2021 : 570), la mobilisation des mécanismes de règlement des 

conflits est rattachée à des enjeux structuraux c’est-à-dire ceux qui émergent du dynamisme de 

ce phénomène et des conséquences qui en sont issues. Cette analyse montre que des travaux 

antérieurs évoquent certes les enjeux liés à la stabilisation des rapports autour du foncier rural 

mais ceux-ci n’en font pas des objets d’études. Ces travaux ne traitent encore moins les défis 

relatifs aux mécanismes locaux de cette stabilisation. Ainsi se justifie l’angle d’analyse de la 

présente étude. 

En outre, la théorie de la régulation sociale a été retenue pour l’interprétation des résultats. En 

effet, proposée par Jean Daniel Reynaud ; un sociologue du travail, cette théorie s’inscrit à 

l’origine dans l’analyse des rapports de travail et propose par là des formes de régulations 

appropriées pour leur bon fonctionnement. Dans le contexte de la présente étude, il faudrait 

appréhender les interactions autour du foncier rural comme des rapports de travail dans la 

mesure où les acteurs ruraux sont des travailleurs agricoles. Ainsi, en proposant, les concepts 

https://books.openedition.org/irdeditions/person/10348
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paradigmatiques tels que les conflits, les règles, la régulation de contrôle, la régulation 

autonome, la négociation et la légitimation (J.D. Reynaud, 1991, 123-124), cette théorie ouvre 

bien un cadre interprétatif qui prend en compte les axes d’analyse du présent travail. En outre, 

respectant la structure rédactionnelle d’un article scientifique, cet article commence par une 

introduction avant de présenter successivement la méthodologie, les résultats, la discussion, la 

conclusion et une bibliographie.  

1. Méthodologie 

1.1. Champs spatiale de l’étude  

Les enquêtes sur les enjeux et défis de prévention et du règlement des conflits autour du foncier 

rural se sont déroulées dans la Région du Tonkpi, principalement dans le département de Man. 

Ce département représente de ce fait, un cas type, vu la récurrence du phénomène étudié (M. 

Huberman et M. Matthew, 2003 : 65). La Région du Tonkpi est en effet, limitée au Nord-ouest 

par la Région du Bafing, au Nord-est par celle du Woroba, à l’Est par la Région Guémon et du 

Cavaly, au Sud par le Libéria et à l’Ouest par la Guinée. Quant au Département de Man, il se 

situe pratiquement au Centre de ladite Région c’est-à-dire entre le Département de Biankouma 

et Sipilou au Nord et celui de Danané au Sud.  

Par ailleurs, au regard de son objet d’étude, ce travail a ciblé d’une manière générale, les 

localités conflictuelles, précisément dans la ville de Man, dans le village Biakalé, dans la Sous-

préfecture de Gbangbégouiné-Yati, de Kiélé, dans la Sous-préfecture de Man et dans la ville de 

Biankouman. A Biakalé particulièrement, l’enquête s’est déroulée à Dampleu et Blolé-

Youampleu qui sont deux villages composant ledit village. Ces localités ont été choisies à partir 

de l’échantillonnage par intensité (O. Martin, 2012 : 13-14). Cet échantillonnage voudrait que 

le champ d’une étude soit choisi selon que le degré de manifestation du phénomène analysé soit 

élevé. 

1.2. Démarche méthodologique  

Cet article a été réalisé à partir d’une démarche qualitative (L. Kohn et C. Wendy, 2014 : 75). 

En effet, étudier les enjeux et les défis de prévention et du règlement des conflits autour du 

foncier rural revient à appréhender d’une part le sens et d’autre part, le symbolisme des 

pratiques des acteurs. Ce faisant, ce travail s’inscrit dans la vision Wébérienne de l’étude des 

réalités sociales. En revanche, au regard des axes d’analyse ci-dessus mentionnés, ce travail 

aborde le phénomène des conflits ruraux autour du foncier sous ses angles idéologique et 

symbolique pris dans l’ordre de ces axes obéissant ainsi à l’appréhension de l’objet d’étude 

selon G.Yao (2018, 28). Ainsi, pour mieux appréhender les axes ciblés, la démarche déductive 
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a été retenue. De ce fait, après avoir établi une relation de cause à effet, cette étude a été orientée 

par une hypothèse de départ tel qu’exigé par les principes de cette démarche (O. Martin, 2012 : 

13-14). 

1.3. Echantillonnage 

Pour la réalisation de la présente étude, il fallait interroger d’une part des acteurs en interaction 

autour de la gestion des tensions autour du foncier rural et d’autre part, des protagonistes. Dans 

ce contexte l’échantillonnage par choix raisonné a été utilisé au départ. En cause, au regard de 

l’objet d’étude, il fallait sélectionner les enquêtés sur la base de leur statut sociale et leur niveau 

d’implication dans la gestion et dans la manifestation des conflits autour du foncier rural. A 

partir de là, des leaders communautaires autochtones et immigrés, des personnels administratifs 

et des autorités de la sécurité ont été retenus. En revanche, une fois sur le terrain, 

l’échantillonnage par boule de neige a été nécessaire pour étendre la liste des enquêtés (O. 

Martin, 2011 : 31-32). A ce niveau, les premiers entretiens ont révélé des insatisfactions des 

informations relatives à certains aspects de la question étudiée. Ainsi se justifie la nécessité 

d’associer d’autres catégories d’acteurs dont les implications ont été indiquées par les premiers 

enquêtés. Il s’agit notamment de la catégorie des cadres et des protagonistes des conflits.  En 

conséquence, au total, 60 personnes ressources issues de 7 (sept) catégories sociales ont été 

interrogées soit en entretien semi-directe ou en focus group.  Il s’agit de 05 (cinq) autorités 

administratives, de 04 (quatre) agents de sécurité nationale, de 18 (dix-huit) autorités 

coutumières autochtones, de 9 (neuf) leaders communautaires des immigrés, de 2 (deux) cadres 

locaux et de 22 (vingt-deux) protagonistes. Pour une meilleure visibilité, ces informations ont 

été consignées dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 1 : Catégories et nombre d’enquêté 

N° Catégories 

d’enquêté 

Statut 

d’enquêté 

 

Fonction sociale 

Nombres 

 Man Biankouma Biakalé Kiélé Total  

 

 
01 

 

autorités 
administratives 

 

juges 
administratifs 

La Sous-préfecture de Man 01 01   02 

agents de la direction 
départementale du 

Ministère de l’agriculture  

    

03 

 

03 

 
02 

service de sécurité 
Nationale 

juges 
modernes  

La Gendarmerie de Man 01 02   03 

Le Justice de Man  01   01 

 
03 

autorités 
coutumières du 

canton Man-

campagne 

 
Juges 

coutumiers 

 
chefferie de canton Man 

campagne 

 

05 

    

05 

 
 

04 

autorités 
coutumières 

autochtones des 
champs d’étude 

Juges 
coutumiers 

locaux 

chefferie de tribu     01 01 

chefferie de Kiélé    06 06 

chefferie de Biakalé   06  06 

 

05 

leaders 

communautaires des 

immigrés 

Juges 

communautai

res  

leaders allogènes    04 02 06 

leaders allochtones    03  03 

 

06 

 

des cadres locaux  

 

médiateurs  

autorités de la mutuelle de 

développement 

    

02 

 

02 
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économique et sociale de 

Kiélé  

07 des protagonistes  accusés  acteurs impliqués dans les 
conflits 

 

 

02 12 08 22 

Total  60 

Source : analyse des échantillons d’enquêté 

1.4. Collecte et analyse des données 

L’étude s’est fondée essentiellement sur les entretiens et les observations direct pour la collecte 

des données (C. Baribeau et C. Royer, 2012 : 15). En effet, dans l’enquête de terrain, des 

entretiens semi-directifs ont été menés soit individuellement ou par focus-group auprès des 

catégories d’acteur mentionnées dans le précédent sous-titre. En outre, dans la pratique des 

observations directes l’on a séjourné à Biakalé et à Kiélé pendant plusieurs jours chaque année 

entre 2014 et 2020. Ainsi nous avons pris part à des séances de règlement des conflits aussi 

bien dans ces villages qu’à la gendarmerie de Man. Dans ce contexte, les guides d’entretien et 

des grilles d’observation ont été utilisés comme outils de collecte des données. Ces documents 

ont abordé des thèmes tels que : les facteurs de l’introduction des marchandisations des terres, 

les formes et manifestations des transactions foncières, les modes de construction et le 

dynamisme des conflits fonciers enfin, les enjeux et défis de la gestion des conflits fonciers. 

L’usage des entretiens et des observations dans la collecte des données, a permis d’obtenir des 

textes issus de la retranscription des discours et des notes des grilles d’observation. Dans ce 

contexte, l’analyse de contenu thématique a été retenue pour examiner les informations (N. 

Krief et V. Zaradet, 2013 : 211-237).   

2. Résultats 

Les résultats de cette étude sur les logiques sociales qui sous-tendent le renforcement de la 

résilience des villageois dans la perspective de stabilisation des rapports sociaux autour du 

foncier rural dans la Région du Tonkpi sont structurés en deux points majeurs : l’examen des 

enjeux et l’analyse des défis des mécanismes locaux initiés dans ce domaine. 

2.1.  Enjeux de prévention et du règlement des conflits autour du foncier rural 

2.1.1. Enjeux économiques de la gestion des conflits autour du foncier rural  

Parmi les enjeux de la prévention et du règlement des conflits autour du foncier rural, il y a 

ceux relatifs à l’économie. A ce niveau, prévenir et régler ces types de conflits s’imposent soit 

pour maintenir, soit pour restaurer la stabilité et la dynamique de la production économique au 

plan local et national. En effet, l’une des conséquences néfastes du phénomène étudié est la 

fragilisation du système de production économique. L’impact de cette fragilisation se mesure à 

un niveau local (individuel, familial, villageois, départemental ou régional) et au niveau 
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national. Dans ce contexte, la fragilisation du système économique dont il s’agit se manifeste 

par l’interruption temporelle des activités économiques, notamment la production agricole 

comme en témoigne un enquêté qui dit :  

Quand c’est devenu grave, personne ne partait au champ, tout était arrêté. En 

tout cas ça chauffé. On ne pouvait même pas voir 100 Fr passer à plus forte 

raison 500 Fr. chez nous ici, il y a marché mais qui va venir vendre ? l’école, 

ho, marché ho, les travaux champêtres ho, tous étaient stoppés.1 

Ce témoignage montre que la généralisation et le prolongement temporel d’une situation 

conflictuelle finissent par affecter les autres activités économiques (commerce, services et 

transport) de façon à freiner le système local de production économique. De ce qui précède, la 

conservation ou la restauration de la stabilité économique locale et/ou nationale devient un 

enjeu important qui fonde le caractère impératif de la mise en œuvre des mécanismes locaux 

pour éviter ou régler les tensions autour du foncier rural.  

2.1.2. Enjeux politiques de la pacification des rapports autour du foncier rural  

La recherche de la cohésion sociale en milieu rural est également orientée par des enjeux 

politiques. En effet, l’un des effets des conflits fonciers ruraux est la déstructuration du système 

politique villageois. En cause, la récurrence des tensions autour du foncier rural engendre la 

polarisation des acteurs ruraux et abouti parfois à la remise en cause des autorités coutumières 

(Présidents des jeunes, chefs de famille, chefs de terre, chefs de village) de sorte à les 

délégitimer. De ce fait, en fonction de leur niveau et leur degré d’implication dans ces situations 

de crise, ces autorités subissent des destitutions ou des tentatives de destitution sous fond de 

crise de chefferie. L’exemple de Kiélé dans la Sous-préfecture de Man, illustre bien cette réalité 

comme le souligne un chef de famille dans ce village selon les termes suivants : « Le problème 

qui est ici là, c’est que notre chef là, il est entré dans les ventes de terre. Il se cache pour signer 

les contrats de vente de terre alors que le village a interdit les ventes de terre aux étrangers. 

Donc c’est à cause de ça on veut l’enlever. » 2 

Ce verbatim montre à travers le cas de Kiélé que les problèmes fonciers sont à l’origine des 

crises de chefferie, synonymes de la déstructuration du système politique villageois.   

2.1.3. Enjeux structurels de la gestion des conflits autour du foncier rural 

Au rang des enjeux analysés, il y a ceux relatifs à l’intérêt structurel de la communauté locale. 

A ce niveau, la structure sociale villageoise dans la région du Tonkpi est caractérisée par la 

diversité des communautés en présence, l’importance accordée aux rapports sociaux, à la vie 

 
  1 Un témoin du conflit intercommunautaire de Gandié dans un entretien le 18 juillet 2018 à Biankouman 
2 Un chef de famille à Kiélé dans un entretien le 09 Mars 2016 à Kiélé 
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humaine et à la structuration de l’espace social.  Cependant, l’avènement des conflits 

déstructure le bon fonctionnement de tout ce système. Dans la manifestation de ces conflits, 

l’on observe en effet des ruptures de rapports sociaux, l’usage de la violence verbale, la 

sollicitation des différents tribunaux (villageois, militaires, et juridiques), l’usage de la violence 

physique qui aboutit par fois à des meurtres, des disparitions forcées, des destructions des biens 

(habitats, infrastructures commerciales, plantations ou bétail). Cette réalité est exprimée par un 

chef de canton à Man en ces termes : 

Depuis les conflits-là ont commencé, les villages sont en train de perdre leurs 

valeurs.  Les aînés, les chefs ne sont plus respectés. A cause des palabres, les 

gens mettent les alliances de côté… La vie humaine n’est plus sacrée. On tue 

l’homme, on brûle les maisons…. On est en train de perdre toutes nos valeurs. 

Il faut que ces problèmes soient réglés si non on va tout perdre.3 

Il ressort de ce discours qu’au regard de leurs formes d’expression, les antagonismes autour du 

foncier rural menacent fortement la dynamique structurelle villageoise de manière à engendrer 

une mutation négative de cette société locale en particulier. Ainsi se fonde l’intérêt de maintenir 

cette structure à travers l’instauration ou le maintien de la cohésion sociale. En dépit des enjeux 

liés à pacification des rapports sociaux, les mécanismes existants en la matière font face à des 

défis énormes qu’il convient d’appréhender.  

2.2. Défis liés à la prévention des conflits autour du foncier rural 

2.2.1. Défis d’inclusion des normes coutumières de gouvernance foncière 

Dans son fonctionnement, le système traditionnel de gouvernance foncière laisse émerger des 

défis d’inclusion sociale des acteurs. En effet, les normes traditionnelles de gouvernance 

foncière sont caractérisées par des exclusions. Ces exclusions concernent notamment les cadets 

et les femmes. Selon ce système, la gestion d’une propriété foncière familiale est confiée à 

l’aîné, chef de famille. Par conséquent, les cadets sont écartés de la gestion autonome des 

ressources foncières pendant que les femmes sont exclues de l’accès à la propriété foncière. Cet 

état de fait s’accompagne de l’accaparement et la confiscation des propriétés foncières 

familiales par des hommes près le décès de leurs frères privant ainsi les veuves et les orphelins 

de l’accès à ces héritages qui leur reviennent pourtant de droit.  Face donc à ces inégalités, les 

acteurs défavorisés construisent leur résilience à travers la réalisation des contrats agraires 

informels sous fond de déviance aux normes de gouvernance foncière en vigueur. Comme 

l’affirme un chef de canton à Man qui dit : 

Le problème ici c’est que les jeunes ne peuvent pas vendre les terres alors que 

les chefs de familles le font sans partager l’argent avec eux. Regarde, moi par 

exemple, mon papa est mort. Mais les champs qu’il a laissés là, mon oncle a 

 
3 Un chef de canton à Man (Gbêpleu) lors d’un entretien le 25 Août 2015 
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tout pris et il ne nous donne rien. Donc quand c’est comme ça, les jeunes aussi 

se cachent pour vendre les terres.4 

Tout en confirmant le défi d’exclusion mis en évidence dans cette partie, ce témoignage révèle 

que les transactions foncières illicites des ressources foncières s’inscrivent dans les stratégies 

de résilience des acteurs victimes de ces inégalités.  

2.2.2. Défis économiques chez les autochtones propriétaires de terre 

L’un des facteurs du non-respect du cadre traditionnel de gouvernance des terres est la précarité 

financière chez les autochtones propriétaires des terres.  Cette précarité financière engendre en 

effet la déviance aux normes de gouvernance foncière chez les autochtones. La déviance aux 

normes dans ce contexte se manifeste par la pratique des transactions foncières non-

consensuelles, pourtant à l’origine des conflits. Ce phénomène s’explique en outre par 

l’incapacité de certains autochtones à créer des plantations ou à accroître leur exploitation du 

fait non seulement de leur état de pauvreté mais également du coût relativement élevé de la 

mise en valeur des parcelles notamment de la création d’une plantation de culture de rente 

comme le montre les tableaux suivants : 

Tableau 1 : Budget de création d’un hectare de caféier 

Etapes 

d’exploitati

on 

 

Désignation 

 

Unités/ha 

Coût 

unitaire 

en f CFA 

 

Coût/ha 

En f CFA 

Coût/ étape 

en f CFA 

 

Achat de 

semences 

(au choix) 

Baguette 2500 Baguettes 35  87 500   

 

 

354 000  

Bouture racinée 2000 Boutures 59  118 000  

Plan de caféier  1500 plans 236  354 000  

Semence en graine 500 grammes 47.2  23 600  

 

Planting 

Piquetage  1 320 Piquets 25  33 000   

99 000  Creusé de trou  1 320 Trous  50  66 000  

 

Nettoyage 

Pré-planting  1 fois 30 000  30 000   

230 000  Poste-planting  2 Fois/an sur 5 ans 20 000  200 000  

 

Entretien 

Phytosanitaires 

(insecticide) 

1 boîte  10 000  10 000   

35 000  

Traitement  2 Fois/an sur 5 ans 2 500  25 000  

 

Transport 

Semence  Divo_Man 25 000  25 000   

40 200  Ramassage de 

pépinière  

1 320 Pépinières  10  13 200  

Total 758 00 FR 

Source : enquête auprès de la CNRA et de l’ANADER de Man en Janvier 2018 

Le tableau ci-dessus montre que la création d’une plantation de café se fait en cinq (5) étapes. 

En plus, il ressort de son analyse que le coût création d’un hectare de cette culture est estimé à 

758 000 f CFA.  

 

 

 
4 Un jeune cédant de terre à Kiélé lors d’un entretien le 15-09-2014 
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Tableau 2 : Budget de création d’un hectare de cacaoyer 

Etapes 

d’exploitation 

Désignation Unités/ha Coût 

unitaire 

En f 

CFA 

Coût/ha 

en f 

CFA 

Coût/ 

étape en 

f CFA 

 

 

Achat de 

semence (au 

choix) 

Cabosse 

sélectionné  

59 Cabosses  500  29 500  

 

354 000  Semence graine 1 500 Graines  23.6  35 400  

Plan de cacaoyer  1 500 Plans  236  354 000  

 

Planting 

Piquetage  1 500 Piquets 25  37 500  112 500  

Creusé de trou  1 500 Trous  50  75 000  

 

Nettoyage 

Pré-planting  1 fois 30 000  30 000   

230 000  Poste-planting  2 Fois/an sur 5 ans 20 000  200 000  

 

Entretien 

  Insecticide 1 boîte  10 000  10 000   

35 000  Traitement  2 Fois/an sur 5 ans 2 500  25 000  

 

Transport 

Semence  Pépinière –champ 10 000  10 000   

25 000  Ramassage de 

pépinière  

1 500 Pépinières  10  15 000  

Total 756 500 FR 

Source : enquête auprès de la CNRA et de l’ANADER de Man en Janvier 2018 

Ce deuxième tableau montre que tout comme la production de café, la création d’un hectare de 

cacaoyer se fait en 5 grandes étapes. Toutefois le coût d’exploitation chiffré à 756 500 f CFA 

pour ce produit est en légère baisse.  

Avec un coût total de 758 000 f CFA pour la création d’un hectare de caféier et de 756 500 f 

CFA pour ce qui est du cacaoyer, ces deux précédents tableaux montrent que le coût de 

production agricole reste encore élevé pour les paysans ne bénéficiant d’aucune source de 

financement. Par ailleurs, le coût total de cette production est relatif au nombre d’hectare 

exploité par un agriculteur. En plus, le temps de la première entrée en production qui est de 

quatre (4) ans en moyenne reste encore relativement long. Du coup, ne pouvant pas assurer ces 

coûts, des acteurs optent soit pour la vente soit pour la mise en Travailler-partager d’une 

parcelle. Le travailler-partager en particulier est un contrat agraire local dans lequel un 

propriétaire de terre met à disposition d’une exploitant agricole une parcelle de terre afin de 

créer une plantation de culture de rente. Une fois entre en production, cette plantation est 

partagée entre ces deux acteurs selon une modalité consensuelle.  

2.2.3. Défis politiques dans la gouvernance foncière 

Le système de prévention des différents autour du foncier rural est également éprouvé par le 

défi de vulgarisation du cadre moderne de gouvernance foncière.  En effet, la loi foncière rurale 

de 1998 et le code forestier de 2014 instaurés par l’Etat ivoirien dans le cadre de la sécurisation 

de foncier rural restent méconnus par le monde paysan. Nous en voulons pour preuve les propos 

d’un leader des jeunes interviewé à Biakalé: « loi ! bon, on sait qu’il y a la loi sur la forêt, mais 
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on ne connait pas. Je ne peux pas te mentir, ici là, celui qui se lève, il vend sa terre. Personne 

ne connaît la loi »5. Ce propos montre que les transactions foncières pratiquées en milieu rural 

se font en toute ignorance du cadre légal en vigueur. Le non-respect de ce cadre est par 

conséquent à l’origine des confusions autour des contrats agraires, d’où des tensions foncières. 

Cette confusion est observable par la non-formalisation des contrats agraires, l’attribution des 

droits de propriété des terres à des acteurs qui en sont pourtant exclus, les marchandisations des 

terres non-immatriculées. Sous ces formes, les transactions foncières suscitent des 

contestations, des conflits entre les acteurs en interaction. Cela dit, il est nécessaire de faire 

connaître ces textes au monde rural en vue de leur application effective. 

2.3. Défis des mécanismes de règlement des conflits autour du foncier rural  

2.3.1. Défis de crédibilité et de légitimité des juges coutumiers  

L’un des défis des mécanismes de règlement des conflits autour du foncier rural dans la région 

du Tonkpi est la dégradation de la crédibilité d’une part et la perte de la légitimité d’autre part 

des juges traditionnels. A ce niveau, dans leur activité, certains juges traditionnels perdent leur 

crédibilité vis-à-vis des acteurs en présence du fait des procès jugés inéquitables par les siens. 

En cause, il y a la corruption de certains et les prises de position partisanes des autres., En outre, 

des acteurs du tribunal traditionnel perdent leur légitimité à cause de la non observation des 

valeurs et des normes sociales qui régissent la fonction de l’autorité coutumière chez les 

autochtones. En effet, à la fonction d’autorité coutumière en pays Dan (Yacouba), sont 

associées des valeurs telles que la sagesse, la bonne moralité, l’intégrité, le respect et 

l’application des normes coutumières. En revanche, certains chefs dévient ces principes par des 

écarts de conduite comme l’indique un leader des jeunes interrogé à Biakalé selon les propos 

suivants :  

Le problème, c’est notre chef là. Il ne se fait pas respecter. Il cherche femme 

des gens, il drague les petites filles, il boit trop. Il est toujours dans les maquis 

pour boire koutoukou (Alcool traditionnel frelaté) avec les jeunes et quand il 

est soulé, on se moque de lui. Lui-même qui est chef là, il fait palabre au 

village. Lui-même, il vent la terre alors que c’est interdit. Donc lorsqu’il parle, 

personne n’écoute. Donc qui va aller chez lui pour juger problème ?6. 

A la lecture du verbatim ci-dessus, des chefs coutumiers perdent leur légitimité dans l’exécution 

de leur rôle dans le mécanisme de règlement des conflits à cause de leur non-respect du modèle 

sociétal lié à leur statut tel que conçu par les normes communautaires locales.  

 

 
5 Un leader de jeune lors d’un entretien à Biakalé le 13 juillet 2018. 
6 Un leader des jeunes à Blolé-youampleu (Biakalé) dans un entretien le 09-08-2018  
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2.4. Défis financiers et matériels chez les chefs coutumiers 

Au nombre des difficultés liées au fonctionnement des systèmes locaux de construction de la 

paix sociale, il y a la précarité des ressources symboliques du pouvoir des juges traditionnels.  

Il s’agit notamment de la précarité financière des autorités coutumières, la précarité de leurs 

habitats et des espaces réservés aux jugements et du pouvoir financier de ces derniers. En effet, 

plusieurs chefs coutumiers résident dans des habitats précaires sans les meubles. Ce qui fragilise 

leur respectabilité comme l’indique un chef coutumier é en ces termes :  « Toi-même regarde 

où je dors ! ça, c’est la maison d’un chef de canton. Imagine dans les villages, comment les 

chefs vivent ? Comme ça la, est-ce que les gens peuvent nous respecter ? C’est ici que je reçois 

tout le monde, quelle image ça donne de nous ? »7.  

Ces interrogations témoignent de la précarité de l’habitat du chef en question, la vulnérabilité 

dans laquelle il se trouve et comme lui, plusieurs autres chefs coutumiers de la région. Le 

domicile du chef est pourtant une référence symbolique d’une localité dans la mesure où il est 

le lieu d’accueil, de réception parfois d’hébergement des visiteurs du village. Ce domicile fait 

d’ailleurs office de cadre de réunions, de jugements et bien d’autres évènements du village.  

En ce qui concerne les défis financiers, il faut dire que nombre de chefs de village vivent dans 

l’extrême précarité financière alors que ces derniers doivent satisfaire plusieurs responsabilités 

dans leur profession. Ainsi, pour satisfaire leurs obligations, des chefs sollicitent l’aide 

financière de certains villageois à travers des demandes de don ou de prêt (autochtones, 

allogènes ou allochtones) les rendant ainsi vulnérables et enclins à la corruption. Le témoignage 

d’un chef communautaire ci-dessous illustre bien cette réalité : 

Toi, tu es chef mais pour assurer tes dépenses, tu es obligé de tendre la main 

à la population. A la rentrée, tu prends crédit avec les étrangers, on t’appelle 

à Man, tu cherches transport avec les gens…. Quand c’est comme ça, est-ce 

qu’on t’écoute encore. Si tu n’as pas d’argent, tu es tenté de faire faux 

jugement8. 

Le témoignage révèle qu’au nom du principe de redevabilité, des chefs coutumiers affichent 

une certaine vulnérabilité face à la corruption, à de l’intimidation, à l’influence, au non-respect 

et au mépris de manière à fragiliser leur autorité politique.   

3. Discussion  

L’étude des enjeux et des défis de stabilisation des interactions sociales en milieu rural de la 

Région du Tonkpi a révélé d’une part que les mécanismes de prévention et de règlement des 

 
7 Un Chef coutumier autochtones (Chef de Canton) dans un entretien à Man le 25 Août 2015 
8 Un chef coutumier autochtone lors d’un entretien à Biakalé le 29 Août 2015  
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conflits autour du foncier rural sont rattachés à des enjeux à la fois économiques, politiques et 

structuraux. D’autre part, examinant les défis liés à la prévention des conflits autour du foncier 

rural, elle montre que ces mécanismes sont confrontés d’abord à des défis d’inclusion relatifs 

aux normes coutumières de gouvernance foncière, ensuite à ceux liés à la précarité financière 

chez les autochtones propriétaires de terre puis enfin à des défis politiques dans la gouvernance 

foncière. De leur côté, les mécanismes de règlement de ces types de conflits font face à des 

défis de légitimité des juges coutumiers d’une part et de précarité financière et matérielle chez 

les chefs coutumiers d’autre part.  

Interprété à la lumière de la théorie de la régulation sociale, les conflits sont appréhendés 

comme un mode de fonctionnement normal des sociétés (G. de Terssac, 2003 : 448).  Dans ce 

contexte, les belligérants ne sont rien d’autres que des travailleurs agricoles interagissant autour 

d’un intérêt commun qui est la terre (J. D. Reynaud, 1991 : 121-126). Les enjeux dans ce cas 

s’inscrivent dans une logique de négociation des acteurs en présence, dans le but de la remise 

en cause de leur fonctionnement existant et s’accordant à rétablir un nouveau cadre visant à 

stabiliser leur relation ( J-D. Reynaud, 1979 : 372-376). Cela dit, les défis analysés constituent 

les insuffisances des règles et des modes de fonctionnement antérieurs (G. de Terssac, 2012 : 448). 

Au nombre des travaux qui corroborent les résultats présentés plus haut, il y a ceux de M. K. 

Shamurho et F. A. Avoki (2022 : 972), pour qui les conséquences des conflits s’observent au 

niveau politiques, sociales et économiques. Inscrit dans le même ordre d’idée, certains auteurs 

comme R. H. Dji (2021 : 85), perçoivent la non-formalisation des contrats agraires villageois 

comme des défis du système de prévention des conflits autour du foncier rural. De même, 

A. A. Lamarche (2019 : 89P), évoque plutôt la non-inclusion des normes de gouvernance 

foncière ivoirienne. 

En outre, tout en conservant le principe de complémentarité scientifique, les résultats de la 

présente étude prennent de la distance avec certains travaux antérieurs. D’entre ces auteurs, il 

y a P. L. Delville (2006 : 12-14), pour qui la sécurisation foncière est rattachée aux enjeux de 

migration massive vers les zones à potentialité agricole, des accaparements et des 

expropriations importantes des terres dont certains sont fondés sur des transactions foncières 

illégales et non-consensuelles. Examinant les défis, d’autres chercheurs tels que M. KONE 

(2006, 1-6), estiment que la situation conflictuelle autour du foncier rural s’exaspère du fait des 

ressentis des autochtones de la prise en otage de leurs terres et de la perte de leur souveraineté 

politique.  À la lecture de ces travaux antérieurs, il ressort que ceux-ci ne font pas des enjeux 

https://www.persee.fr/authority/31784
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et des défis des mécanismes de stabilisation des rapports sociaux un axe d’étude. De ce fait, 

dans ces écrits les enjeux économiques et politiques sont peu explicités.  

À cela, s’ajoute l’insuffisance des données sur les défis relatifs notamment aux mécanismes de 

règlement de ces conflits. Dans ce contexte, en clarifiant ces différents points de vue, le présent 

article apporte une plus-value à la compréhension du phénomène à l’étude.   

Conclusion 

A partir d’une démarche qualitative, le présent article a analysé les enjeux et les défis de la 

prévention et du règlement des conflits autour du foncier rural dans la Région du Tonkpi. Il 

s’agit d’une recherche déductive dans laquelle la collecte des données s’est effectuée à partir 

des entretiens et des observations directes. Au regard des résultats, le renforcement de la 

résilience des acteurs locaux dans la perspective de stabilisation des rapports sociaux en milieu 

rural de la Région du Tonkpi s’avère obligatoire à cause d’une part, des enjeux à la fois 

économiques, politiques et structuraux et d’autre part, des défis relatifs aussi bien aux 

mécanismes de prévention qu’à ceux du règlement des tensions autour du foncier rural dans la 

Région du Tonkpi. Ainsi, l’hypothèses qui a orienté ce travail est confirmée. 
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